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"Nous renforçons la dégressivité des allocations de chômage et les limitons dans le temps à un maximum 

de deux ans".  

Unia a pris connaissance de la proposition, discutée actuellement dans le cadre des négociations en vue de 

former un gouvernement fédéral, visant à limiter l'octroi des allocations de chômage dans le temps.  

En cas de mise en œuvre d'une telle réforme, Unia souhaite attirer l'attention sur la nécessité de prendre 

parallèlement des mesures plus incisives et plus efficaces dans la lutte contre la discrimination, en 

renforçant notamment les services d'inspection et en obligeant les employeurs à mettre en place une 

politique de prévention de la discrimination sur le lieu de travail.  

Unia plaide également pour que des exceptions soient prévues et/ou maintenues pour certains groupes 

particulièrement vulnérables qui sont désavantagés de manière structurelle sur le marché du travail.  

Ne pas prévoir d’exceptions pour les personnes issues de ces groupes est de nature à renforcer leur 

vulnérabilité et les inégalités systémiques auxquelles elles sont confrontées. 

 

Les situations de chômage de longue durée sont diverses et peuvent s’expliquer par de nombreux facteurs 

que nous ne développerons pas ici. Elles ne peuvent en tout cas pas être uniquement imputées à un manque 

de volonté de la part des chercheurs  d'emploi.  

Il faut tenir compte de la discrimination sur le marché du travail tant elle y est omniprésente. Diverses 

études ont déjà montré que des personnes sont encore discriminées en raison de leur origine1 2 3, de leur 

origine sociale4, de leur état de santé5, de leur identité de genre6, de leur religion7, de leurs convictions 

religieuses ou philosophiques8 ou bien encore de leurs caractéristiques physiques...  

A compétences égales, ces personnes ont moins de probabilités d’obtenir un entretien d’embauche ou 

d'être engagées en raison d’une caractéristique personnelle telle que l'origine, la nationalité, l'âge, le 

handicap... ou d'une combinaison de ces éléments.  

Ci-dessous, nous nous concentrerons sur certaines formes de discrimination les plus courantes sur le 

marché du travail : l'âge, le handicap et l’origine. Toutefois, comme le montrent les études susmentionnées, 

la discrimination ne se limite certainement pas à ces caractéristiques protégées.  

Les personnes en situation de handicap sont fortement sous-représentées sur le marché du travail. Le 

Disability Employment Gap dans notre pays est de 33,6 points de pourcentage9. La Belgique obtient ainsi 

l'un des pires résultats de l'UE. En outre, la Belgique compte le plus grand nombre de personnes inactives 

en raison d'une maladie ou d'un handicap dans l'UE : 7,2 % des 20-64 ans sont inactifs pour cause de maladie 

ou de handicap10.  

Le taux d'emploi et le niveau d'éducation nettement inférieurs des personnes en situation de handicap ne 

peuvent être attribués uniquement à l'incapacité physique (fondée sur le handicap) de travailler et/ou de 

recevoir une formation. Une étude récente de la Fondation Roi Baudouin montre que 67 % des personnes 

en situation de handicap qui n’ont pas d’emploi aimeraient être embauchées. 69 % des répondants en 
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recherche d’emploi se sentent quant à eux discriminés11.  Ces chiffres rejoignent les signalements reçus 

par Unia : en 2022, sur les 532 dossiers liés à l'emploi qu’Unia a traité, 156 concernaient des personnes en 

situation de handicap. 

Des recherches menées par l'Université de Gand montrent également que les personnes avec un handicap 

reçoivent 41% de réponses positives en moins lorsqu’elles postulent pour un emploi que les personnes sans 

handicap 12 13.  Des recherches récentes sur le marché du travail gantois, menées au moyen de tests par 

correspondance, révèlent également un degré élevé de discrimination : en moyenne, les personnes sourdes 

reçoivent 51 % moins souvent une réaction positive après avoir postulé à une offre. Si l'on considère la 

probabilité d'être invité à un entretien d'embauche, les candidats sourds ont 53 % de chances en moins 

d'être interviewés14. La discrimination est encore plus prononcée lorsqu'il s'agit de candidates sourdes.  

Un tiers des demandeurs d’emploi a déjà été confronté à une discrimination lors d’une candidature. Dans 

plus de 70 % de ces cas, il s'agissait d'une discrimination fondée sur l'âge15. Les travailleurs âgés sont donc 

également victimes de discrimination dans leur recherche d'emploi mais aussi sur le lieu de travail lui-

même. Aujourd'hui, le taux d'emploi des personnes de plus de 55 ans n'est que de 57,8 % 16. Leurs chances 

de trouver un emploi sont donc nettement plus faibles : l'année dernière, seuls 1,7 % des chercheurs 

d'emploi de plus de 60 ans en Flandre ont trouvé un emploi, contre 12,6 % des jeunes.   

En 2023, Unia a ouvert 121 dossiers sur le critère de l'âge, dont la grande majorité concerne la 

discrimination sur le marché du travail. Des études montrent également que la discrimination fondée sur 

l'âge a un effet significatif sur la recherche d'un emploi dès 45 ans. Une recherche comparative menée par 

l'UGent a montré que les candidats plus âgés (environ 50 ans) en Europe recevaient en moyenne 48 % de 

réponses positives en moins à une demande d'emploi que les candidats plus jeunes (environ 30 ans)17.  

Cette constatation est conforme aux résultats des tests de correspondance sur le marché du travail gantois. 

Plus précisément, le nombre d'invitations à un entretien d’embauche pour les personnes plus âgées de 6 à 

12 ans est inférieur d'un quart à celui de leurs homologues plus jeunes 18. La discrimination est encore plus 

prononcée si les années supplémentaires du candidat plus âgé sont constituées d'inactivité (par exemple, 

maladie, aidants proches, etc.).  

En 2023, la Belgique avait toujours le taux d'emploi des personnes nées en dehors de l'UE le plus bas (59 

% contre une moyenne européenne de 67 %) de tous les États membres de l'UE19.  Plus d'un chômeur belge 

sur deux n'est pas d‘origine belge, alors qu'ils ne représentent qu'un tiers environ de la population totale. 

En Belgique, 55 % des migrants non européens au chômage le sont depuis plus d'un an. À l'exception de la 

Grèce, il s'agit du pourcentage le plus élevé de l'UE20.   

Plusieurs éditions du monitoring socio-économique d'Unia et du SPF Emploi expliquent cette inégalité 

sur le marché du travail notamment par des discriminations structurelles et institutionnelles. Par 

exemple, la fonction de tremplin de l'intérim pour les personnes d'origine étrangère semble fonctionner 

beaucoup moins bien, les laissant souvent plus longtemps dans ce régime moins favorable21.  

Dans les signalements reçus par Unia de 2017 à 2023 dans le domaine du travail, les critères raciaux sont 

les plus fortement représentés avec 26,3 %.   

La discrimination sur base de l’origine a également été identifiée par des tests de situation. Sur le marché 

du travail d'Anvers, ces tests ont établi un taux de discrimination net de 16,7 % pour la probabilité d'être 
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invité à un entretien d'embauche22. Des indications significatives et preuves de discrimination sur base de 

l’origine ont pu être démontrées dans 13 des 14 secteurs ayant effectué des tests de référence sectoriels 

en utilisant des tests de correspondance (qui mesurent la différence de traitement entre des duos de CV 

similaires)23. 

 

 

Afin d'éviter que la limitation des allocations de chômage dans le temps n'ait un impact négatif 

disproportionné sur les groupes les plus vulnérables structurellement discriminés sur le marché du travail, 

Unia considère qu'il est nécessaire d'augmenter de manière significative les efforts de lutte contre la 

discrimination.  

 

Malgré les améliorations apportées au cadre juridique de l'inspection du travail, la lutte contre la 

discrimination reste essentiellement réactive et inefficace.   

Cette situation est due notamment à l'absence d'analyse des risques et d’indicateurs permettant des 

contrôles proactifs par les services d’inspection, ainsi qu’au manque de spécialisation de ces services dans 

la mise en œuvre de tests de discrimination et, lorsque des infractions sont identifiées, des amendes 

administratives et de leur recouvrement.  

1. Pour une politique proactive de lutte contre la discrimination dans l'emploi, Unia recommande de : 

Inclure les discriminations liées au travail dans les infractions du Livre II du Code pénal social afin que 

des sanctions administratives soient possibles et que la lutte contre les discriminations bénéficie de 

retombées budgétaires ;   

2. Alimenter le datamining avec toutes les données administratives disponibles, les données de 

monitoring du personnel, les données de recherche universitaire et les données juridiques au niveau 

fédéral et régional ; 

3. Prévoir des objectifs annuels de contrôle ambitieux de la discrimination dans les plans d'action et les 

objectifs budgétaires du SIRS (Service d’information et de recherche sociale), comme cela est prévu 

pour d’autres formes de fraude sociale et de dumping ;  

4. Prévoir un arrêté royal qui permette un large recours à des tiers pour mettre en place des tests de 

discrimination, à différents stades de la sélection et pour différents phénomènes de discrimination ;  

5. S'engager à renforcer la coopération par le biais du SIRS entre l'inspection fédérale et les régions pour 

des contrôles proactifs coordonnés, le partage d'informations et le datamining. 

 

Outre l'approche répressive, des politiques de prévention renforcées et améliorées sont nécessaires pour 

prévenir la discrimination au travail.  
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Aujourd'hui, les cadres réglementaires existants (loi sur le bien-être, convention collective 104, loi contre 

l’écart salarial, politique de réintégration collective...) sont insuffisants pour une politique cohérente de 

prévention des discriminations. Les discriminations basées sur l'orientation sexuelle, le handicap, le 

racisme, les discriminations liées au sexe autres que les écarts de rémunération... ne font pas l’objet d’une 

politique de prévention obligatoire. Par ailleurs, les obligations existantes ne s'appliquent pas aux petites 

entreprises et ne couvrent jamais toutes les phases de la relation de travail. Enfin, les procédures de 

signalement existantes sont inadaptées à la protection juridique nécessaire en cas de discrimination.  

Par conséquent, Unia recommande de :  

1. Élargir la législation antidiscrimination pour y inclure une politique obligatoire de prévention de la 

discrimination liée à l'emploi avec :  (a) une analyse périodique obligatoire des risques de discrimination 

dans l'organisation, du recrutement au licenciement et pour tous les types de salariés, (b) un plan de 

prévention et (c) un canal de signalement interne et une procédure de traitement des plaintes pour 

discrimination ;   

2. Inscrire cette extension dans les dispositions existantes de la loi sur le bien-être et la loi dite ‘sur les 

lanceurs d’alerte’ afin que les structures et procédures existantes puissent être utilisées à cette fin. 

Etendre dans le Code du bien-être au travail les missions et les qualifications des services de prévention 

externes, des conseillers en prévention et des personnes de confiance aux risques, conseils et 

demandes d’intervention en matière de discrimination ; 

3. Déclarer explicitement dans la loi dite ‘sur les lanceurs d’alerte’ du 28 novembre 2022 que la 

discrimination est une forme de fraude sociale afin de tirer parti des procédures obligatoires de 

signalement interne ;   

4. Modifier la loi du 8 décembre 2022 afin que la discrimination puisse également être traitée et protégée 

comme une atteinte à l'intégrité. Étendre le champ d'application pour inclure la discrimination à 

l'embauche ou aux citoyens en tant en tant qu'atteinte à l'intégrité. 

 

Les actions positives sont des mesures visant à prévenir ou à compenser les désavantages liés à l'un des 

critères protégés, de manière à pouvoir garantir l’égalité dans la pratique. Il s'agit d'un outil utile pour 

favoriser des publics sous-représentés sur le marché du travail. Un arrêté royal autorisant les actions 

positives dans le secteur privé a été adopté en 2019, mais le système semble encore trop peu connu. Pour 

le secteur public, il n'existe pas encore d'arrêté royal de ce type. 

Par conséquent, Unia recommande de : 

1. Encourager et aider les partenaires sociaux à élaborer des actions positives. Ils peuvent le faire en 

définissant des objectifs chiffrés par secteur pour les différents publics cibles. A cet effet, fournir des 

moyens et un accompagnement suffisants aux entreprises et partager les bonnes pratiques ;  

2. Déployer davantage d'actions positives dans les pouvoirs publics pour rendre leurs propres effectifs 

plus représentatifs de la société. Qu'il s'agisse de personnes d'origine étrangère ou de personnes en 

situation de handicap, il sera certainement nécessaire de fixer des objectifs chiffrés clairs et d'essayer 

de les atteindre grâce entre autres aux actions positives. Adopter pour cela un arrêté royal pour le 

secteur public ;  
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Unia demande d'élaborer un plan d'action ambitieux et complet pour permettre à un plus grand nombre 

de personnes en situation de handicap de travailler :  

1. Partir d'une stratégie large et transversale pour promouvoir l'emploi des personnes en situation de 

handicap en abordant les différents statuts qu'une personne en situation de handicap peut avoir ainsi 

que les différentes compétences politiques concernés. À cette fin, travailler en étroite collaboration 

avec les régions et assurez une coordination adéquate par le biais de la Conférence interministérielle 

« handicap » ; 

2. Améliorer l’accessibilité universelle des services régionaux de mise à l’emploi et des formations 

professionnelles, tout en continuant à développer des collaborations avec les services spécifiques. Le 

droit aux aménagements raisonnables doit être garanti pour les chercheurs d’emploi en situation de 

handicap tout au long de leur parcours d’insertion socio-professionnelle ;  

3. Mieux accompagner les personnes handicapées dans la recherche et le maintien d'un emploi régulier. 

Un accompagnement adéquat, qui se poursuit également sur le lieu de travail, est nécessaire pour 

garantir la réussite de l'expérience professionnelle ;  

4. Éliminer les pièges à l’emploi existants et veiller à ce que les personnes qui travaillent et/ou souhaitent 

travailler aient toujours une bonne vue d'ensemble de l'impact de leurs revenus sur leurs allocations et 

les droits sociaux qui en découlent ; 

5. Informer les employeurs, les prestataires de formation, les services de l'emploi et les agences pour 

l'emploi de leur obligation de procéder à des aménagements raisonnables. Sensibiliser les travailleurs 

sur le droit aux aménagements raisonnables.  

 

Unia se réfère également dans ce contexte à sa recommandation n°105 concernant la prévention des 

discriminations au travail  et à ses recommandations sur la lutte contre la discrimination et la diversité en 

emploi pour les élections de 2024. 

 

Pour certains groupes particulièrement désavantagés sur le marché de l’emploi, tels que les personnes en 

situation de handicap et les chercheurs d’emploi âgés, Unia demande la mise en place d’exemptions 

adaptés à leurs situations concernant la limitation du chômage dans le temps et le renforcement de la 

dégressivité.  

La situation extrêmement défavorable de ces groupes vulnérables sur le marché du travail belge (voir les 

chiffres ci-dessus) permet en effet de démontrer que ces personnes ne sont pas dans une situation 

comparable aux autres groupes confrontés à une limitation de la durée des allocations de chômage. Cela 

entraine pour ces groupes la nécessité de bénéficier  d’un traitement différencié, sous peine de voir la 

mesure non différenciée qualifiée de “discrimination passive” si cette mesure n’est pas justifiée. Ce concept 

renvoie, “à la situation où une norme ou une pratique s'abstient, sans justification objective et raisonnable, 

d'opérer une distinction de traitement entre des catégories de personnes qui ne se trouvent pourtant pas 

dans une situation comparative vis à vis cette norme ou de cette pratique "24 .   L’ interdiction de la 

https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/discrimination-au-travail-mieux-vaut-prevenir-que-guerir
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/discrimination-au-travail-mieux-vaut-prevenir-que-guerir
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/emploi-elections-2024
https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/recommandations-dunia/emploi-elections-2024
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discrimination passive bénéficie d'un ancrage de longue date dans la jurisprudence de la Cour 

Constitutionnelle25.  

En outre, les droits des personnes en situation de handicap sont aujourd'hui consacrés par l'article 22ter de 

la Constitution, qui dispose que « chaque personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion 

dans la société, y compris le droit à des aménagements raisonnables. La loi, le décret ou la règle visée à 

l’article 134 garantissent la protection de ce droit ». Une exception à la limitation dans le temps des 

allocations de chômage peut donc être considérée comme un aménagement raisonnable pour les 

personnes en situation de handicap.  

Il existe déjà plusieurs exemptions ou mesures spécifiques pour les groupes vulnérables sur le marché du 

travail. De cette manière, les politiques publiques reconnaissent déjà que ceux-ci rencontrent d’importants 

obstacles structurels qui ne relèvent pas de la responsabilité individuelle du demandeur d'emploi.  

Ces exceptions doivent être conservées et peuvent servir d'inspiration et de base pour prévoir des 

exceptions à la limitation des allocations de chômage dans le temps pour certains groupes-cibles porteurs 

de caractéristiques protégées par les législations antidiscrimination. La liste ci-dessous n'est pas exhaustive.  

- Les personnes justifiant d’une inaptitude permanente au travail de 33% au moins peuvent 

bénéficier d'une exception au principe de dégressivité de l'allocation de chômage. Elles 

conserveront alors le montant de l'allocation de chômage au cours de la deuxième période, ce qui 

signifie que le montant ne diminuera pas davantage26.  

- L’allocation d’insertion peut être temporairement prolongée par une allocation de sauvegarde 

après 36 mois pour les personnes confrontées à une combinaison de facteurs psycho-

médicosociaux qui affectent durablement leur  santé et/ou leur intégration sociale ou 

professionnelle, avec comme conséquence qu’elles ne sont pas en mesure de travailler dans le 

circuit économique normal ou dans le cadre d’un travail adapté ou encadré, rémunéré ou non. 

Cette prolongation se fait par le service régional de l’emploi compétent qui procèdent à un examen 

à l'aide de la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé 

(International  Classification of Functioning, Disability and Health)27.  

- Le cadre législatif relatif à la dégressivité des allocations de chômage prévoit également une 

exception pour les chercheurs d'emploi âgés de plus de 55 ans.  

- En Région wallonne et en Région de Bruxelles-capitale, même après la réforme de l'État, les 

employeurs qui embauchent ou maintienne à l’emploi des travailleurs de 55 ans et plus bénéficient 

encore de réductions des charges patronales. En Région bruxelloise, il existe également la prime 

Activa.brussels Plus qui offre un avantage financier important pour l’employeur en lui permettant 

de réduire une partie du salaire du montant de l'allocation lorsqu'il engage une personne de 57 ans 

et plus sur 36 mois.  

- Le dispositif fédéral d'efforts de formation supplémentaires en faveur des groupes à risque inclut 

également les travailleurs âgés d’au moins 50 ans (A.R. 19 février 2013). 

- La CCT 104 du Conseil National du Travail, rendue obligatoire par l'A.R. le 28 octobre 2012, impose 

aux entreprises de 20 travailleurs et plus d'élaborer des plans pour l’emploi pour les travailleurs de 

45 ans et plus.  
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Unia reste à disposition des autorités afin de développer des pistes concrètes pour définir plus précisément 

ces exemptions.    

 

FR 

Marie-Ange Vandecandelaere - Marie-Ange.Vandecandelaere@unia.be - 02 212 30 18  

 

NL 

Nele Spaas – Nele.Spaas@unia.be – 02 212 30 12 

 

 

mailto:Marie-Ange.Vandecandelaere@unia.be
mailto:Nele.Spaas@unia.be
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